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Légation de Grande-Bretagne, au Ministère des Affaires étrangères d ’Egypte, la 
réponse suivante à sa note du 8 novembre dernier:

«M onsieur le Ministre,
Par une note N° 1814 du 8 novembre dernier, reçu par l’obligeante entremise 

du Gouvernem ent britannique, Son Excellence Tewfik Rifaat Pacha a bien voulu 
nous faire connaître que le Gouvernem ent de Sa Majesté le Roi d ’Egypte, dési­
reux de favoriser dans la plus large mesure possible les intérêts communs à la 
Suisse et à l’Egypte et d ’étendre les relations commerciales existant entre les deux 
pays, avait décidé d ’établir une représentation consulaire égyptienne en Suisse en 
créant un poste de Consul à Genève. Votre prédécesseur souhaitait, par suite, 
d ’apprendre si le Gouvernem ent fédéral serait prêt à donner son agrément à la 
création de ce poste.

Le souci de développer les rapports amicaux existant entre nos deux pays et la 
préoccupation de leurs intérêts communs, qui ont dicté l’initiative du G ouverne­
m ent égyptien, anim ent au même degré le Conseil fédéral. Aussi est-ce avec une 
satisfaction particulière qu’il a accueilli la communication de son Excellence 
Tewfik Rifaat Pacha. Heureux de saisir cette prem ière occassion, si désirée, d ’éta­
blir des relations directes avec le Gouvernem ent de Sa Majesté, le Conseil fédéral 
donne volontiers son agrément à la création d ’un Consulat d ’Egypte à Genève.

Il nous est d ’autant plus agréable de porter cette décision à votre connaissance 
q u ’elle perm et d ’envisager m aintenant comme prochaine la réalisation de notre 
projet d ’instituer, de notre côté, une représentation consulaire suisse en Egypte. 
Ce projet, qui est l’objet de l’attention toute spéciale des A utorités fédérales, 
atteste le désir de notre pays de resserrer les liens qui l’unissent au vôtre, tout en 
assurant à nos représentants consulaires les prérogatives qui perm ettront aux res­
sortissants suisses de continuer à bénéficier du même traitem ent que ceux des 
autres Puissances européennes. Il trouvera, nous nous plaisons à l’admettre, à son 
tour, un accueil favorable auprès du Gouvernem ent de Sa Majesté, et le Conseil 
fédéral apprécierait vivement d ’en recevoir, de votre part, la prochaine confirma­
tion.
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Le Professeur W. Rappard au Chef du Département politique, G. M otta ]

L  Genève, 11 février 1924

De retour à Genève, je m ’empresse de venir vous rem ercier très cordialement 
du si aimable accueil que vous avez bien voulu me réserver vendredi dernier.

Je voudrais saisir cette occasion pour vous soum ettre une suggestion que je 
m ’étais promis de vous présenter de vive voix et qui m ’a échappé au cours de notre 
entretien.

1. Notes en marge de G. Motta: Il n ’est pas nécessaire de répondre à cette lettre qui a déjà fait 
l’objet d ’une conversation avec M. Rappard.
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Ainsi que vous l’aurez sans doute remarqué, la presse britannique se préoccupe 
depuis l’entrée en fonction du nouveau ministère de la possibilité pour la Grande- 
Bretagne d ’adhérer au protocole relatif à la clause d ’arbitrage obligatoire de la 
Cour permanente de Justice internationale.

Il paraîtrait, d ’après mes informations, que les conseillers juridiques du G ou­
vernement ne le poussent pas dans cette voie, pour des raisons qu ’il est facile 
d ’imaginer. Ils insisteraient sur le fait que les arrêts de la Cour risqueraient de se 
ressentir de ce qu’elle est composée en majeure partie déjugés auxquels les doc­
trines juridiques anglo-saxonnes sont étrangères.

D ’autre part, il paraîtrait que le Gouvernement britannique envisagerait la 
possibilité d ’étendre le réseau de ses conventions d ’arbitrage avec des Etats indi­
viduels.

Je me suis demandé, par conséquent, sans du reste y avoir été incité par per­
sonne, ici ou ailleurs, s’il ne conviendrait peut-être pas au Gouvernement suisse 
de profiter de cette situation pour sonder le Gouvernement britannique au sujet 
de la reprise des pourparlers qui, si je ne m’abuse, avaient été tentativement enga­
gés sur ce point, il y a quelque temps. N ’y aurait-il pas là pour nous divers avan­
tages sans inconvénients? Etant donné que nous avons conclu un traité d ’arbi­
trage avec l’Allemagne2, ne serait-il pas dans l’intérêt général de notre politique, 
favorable au reste au principe même de l’arbitrage, d ’en conclure un semblable 
avec un ancien membre de l’Entente?

Si nous réussissions dans ce premier pas, ne pourrait-il pas avoir une répercus­
sion bienfaisante sur le mouvement de l’arbitrage dans le monde entier, ainsi 
peut-être que sur nos négociations avec la France au sujet des zones?

Voilà quelques considérations que j ’avais l’intention de vous soumettre ven­
dredi dernier et que mon esprit d ’escalier me suggère de vous communiquer 
aujourd’hui.3 

P.S.
M. A. de Meuron, conseiller national et président de l’Association vaudoise 

pour la Société des Nations me fait savoir à l’instant que vous avez eu la grande 
bonté de consentir à rédiger un bref avant-propos à mon étude sur l’Entrée de la 
Suisse que son Association a décidé de faire réimprimer. Il me prie de vous en faire 
tenir un nouvel exemplaire, ce que je fais ci-joint avec le plus grand plaisir et avec 
l’assurance de ma cordiale gratitude pour le grand honneur que vous me faites. R .4

2 . Cf. nos 138, 149.
3 . Pour la suite de ces questions d ’arbitrage entre la Suisse et la G rande-Bretagne, cf. D D S 9, nos 
46, 52, 61, 123, 132, 503, 507, 508, 509.
4 . A utographe de W. Rappard.
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